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ECONOMIE DE LA JUSTICE SOCIALE,
 REPERES ETHIQUES DU CAPITALISME

Claude GAMEL

I- Présentation de l’auteur :

Claude GAMEL est professeur de sciences économiques à l’université AIX-MARSEILLE et plus précisément à la faculté d’économie appliquée de GRASCE. Sa thèse d’Etat soutenue en 1986  à l’Université d’Aix-Marseille III s’intitule :  « Essai critique sur l’économie de la justice- L’état social comme objet, l’unanimité comme outil ». Gamel est responsable du programme de recherche portant sur l’Ingénierie, Ethiques et Politiques économiques.

Claude GAMEL est également rédacteur en chef de la revue Economie Publique, revue qui a pour missions la recherche, la mise en place d’instruments d’aide à la décision publique et la valorisation. 

L’auteur a essayé de mêler dans ses écrits l’économie politique et la philosophie économique et ce pour mieux expliquer le phénomène de l’injustice sociale tout en gardant omniprésent dans le cadre de ses recherches l’aspect éthique. 

Les ouvrages les plus connus de l’auteur sont « L’économie de la justice sociale -Repères éthiques du capitalisme » publié en 1992 et « Le mirage de la justice sociale, faut-il craindre qu’Hayek n’ait raison ? » publié en 1999.
II- Présentation du courant de recherche :
L’ouvrage de Claude GAMEL s’insère dans le courant de la philosophie économique. Le lien avec l’économie politique est également très étroit.

Par philosophie économique, on n'entend ni une philosophie appliquée à l'économie, ni une économie à prétention philosophique. Cette expression désigne un ensemble de problématiques communes à l'économiste et au philosophe, qui peuvent être principalement classées selon trois grandes interfaces : celle qui relie l'économie politique à la philosophie sociale, celle qui articule l'économie normative à la philosophie morale et politique, enfin celle qui met en contact la science économique et la philosophie des sciences. 
Hier encore, la philosophie économique pouvait passer pour une activité intellectuelle réservée à quelques grandes figures de la discipline. Aujourd’hui, en revanche, le questionnement critique de l’économie est le fait d’un nombre sans cesse croissant d’économistes et s’adresse à un public de plus en plus large. Or les revues économiques et philosophiques n’ouvrent qu’épisodiquement leurs colonnes pour débattre de thèmes relevant de ce type de préoccupations. Quant aux revues spécialisées en philosophie économique, elles sont non seulement rares mais ont en outre l’inconvénient d’être en langue anglaise et d’ignorer le vaste patrimoine philosophique francophone.
Il est commode, en première approximation, de caractériser formellement la philosophie économique par une posture critique consistant à interroger aussi bien l'objet économique lui-même que le discours produit par l'économiste. La philosophie économique concerne tous les objets de préoccupation communs au philosophe et à l'économiste. La philosophie économique peut alors, à grands traits, être repérée selon une double interface entre les catégories académiques usuelles (et vagues) de la philosophie et de l'économie :
   
* Economie politique  et Philosophie sociale : le questionnement central de la philosophie sociale porte sur la nature du lien social. L'économie politique, pour sa part, se consacre à l'analyse de la nécessaire interdépendance des actions humaines provoquées par l'activité économique. L'économie politique peut donc aussi être vue, de manière incidente ou primordiale, comme une réponse possible à l'interrogation principale de la philosophie sociale.
 
* Economie normative et Philosophie morale : la philosophie morale vise aussi bien à codifier le comportement individuel qu'à proposer des normes collectives. L'économie normative, qui s'est longtemps préoccupée des seules normes d'efficacité et de justice, a vu son champ d'investigation de l'éthique s'élargir considérablement, ces dernières décennies, en raison de la puissance des outils d'analyse forgés par l'économiste.
III- Postulats :

L'une des idées de départ est ici qu'une société libérale fondée sur le principe concurrentiel menace de déboucher sur "la guerre de tous contre tous". Mais toute l'originalité de l'ouvrage est d'affirmer que les théoriciens du libéralisme eux-mêmes ont conscience de ce risque, et tentent d'en évacuer le poids dans leurs écrits.
Claude Gamel a essayé dans son ouvrage de répondre à la question de justice sociale dans une société où l’Etat se désengage de plus en plus cédant ainsi la place à l’initiative ou à la régulation individuelle.
 La question fondamentale est celle de savoir s’il est légitime de réduire les inégalités sociales et économiques au prix d’un rétrécissement des libertés individuelles. Ce postulat été décomposé en sous postulats.  
· Le 1er  Postulat : Le couplage du libéralisme économique et du libéralisme politique ne va pas de soi : l’économie de marché est une condition probablement nécessaire de la démocratie libérale mais ce n’est certainement pas une condition suffisante. De ce premier postulat découle :
· Le 2ème  Postulat : Le lien entre économie de marché et libéralisme politique implique un état de conscience et une culture propice dont la maturation peut être lente.
· Le 3ème Postulat : Le regain d’intérêt pour l’économie de marché est moins la résultat d’une victoire idéologique du libéralisme économique que la conséquence de l’échec du marxisme- léninisme.
Le rêve humain d’une société n’a pas pour autant disparu et renvoie aux questions que pose depuis toujours le fonctionnement quotidien d’une économie de marché : en particulier l’émergence ou non d’une vaste classe moyenne au sein des sociétés libérales fait écho à la question d’égalité des conditions.
· Le 4ème Postulat : L’économie de marché est un phénomène précaire.
Les conditions favorables à son développement sont complexes :
· D’une part, esprit d’entreprise et goût du risque ne se décrètent pas aussi facilement que le rétablissement formel du droit de propriété.

· D’autre part, les mentalités, valeurs morales, respect du droit constituent une alchimie protectrice sans laquelle le principe du laisser-faire, laisser passer paraît anarchique ou utopique.

IV- Les hypothèses :

L’auteur a essayé de valider un certain nombre d’hypothèses ayant toutes trait à la notion de la justice sociale.  

· 1ère Hypothèse : La justice sociale passe par « assurer le plus grand bonheur du plus grand nombre ». Cette hypothèse découle de la tradition utilitariste héritée de Bentham.
· 2ème Hypothèse : La justice sociale se fait à travers la formule du « moindre sacrifice du plus petit nombre ». Cette deuxième hypothèse découle de la lignée des travaux de Pareto.
· 3ème Hypothèse : La justice sociale passe par un compromis entre les hypothèses précédentes tout en réduisant le « sentiment d’envie ».
Les économistes traitant de la justice sociale conservent avant tout l’ambition de définir la meilleure répartition des richesses entre les individus : la répartition optimale.
Comme on le constate au niveau des hypothèses précédemment formulées, on remarque que la réponse à cette question de « répartition optimale » tourne autour de trois pôles. 
V- Le mode de démonstration suivi :

Pour valider les hypothèses énoncées, l’auteur a suivi une démarche fondée sur une revue de la littérature avancée par nombre d’auteurs en philosophie politique. C'est dans cette perspective que Gamel se propose d'aborder les oeuvres d'Adam Smith, de John Rawls, de Robert Nozick, de Harsanyi et de Friedrich Hayek. Son propos se situe donc entre la philosophie et l'économie politique.

L’auteur a mis en exergue le paradoxe économie- justice sociale surtout avec les succès indéniables de l’économie de marché. On remarque aussi que l’auteur a parcouru les thèses défendues par certains philosophes en essayant d’identifier celles qui peuvent aboutir à l’objectif recherché, à savoir la justice sociale dans une économie libérale.
Il s’agit donc du couplage entre économie de marché et libéralisme politique, des conclusions puisées de l’échec du marxisme- léninisme ou encore de l’éthique indispensable à la régulation par le marché, l’économiste se heurte à la question de la justice sociale.
A la suite des travaux pionniers de Kolm, les recherches se sont développées dans les directions les plus variées. Toutefois, devant l’ampleur de la tâche et son caractère à l’évidence controversé, l’étude de la justice sociale a été limitée à un démembrement spécialisé de la discipline « l’économie du bien- être » que l’on peut appeler : économie normative.
Pour tenter donc de définir la justice sociale, l’auteur cherche tout simplement d’expliquer ce qui devrait être en proposant les normes fondamentales d’agencement des sociétés humaines. Il a essayé de mieux situer les approches économistes en les comparant avec les travaux contemporains des philosophes.
VI- Résumé :

Introduction :
      L’économie de marché : des succès à maîtriser :

               * La conquête des esprits :

Après la défaite du fascisme et le succès du modèle économique nippon, plusieurs pays asiatiques sont passés à l’économie de marché. En 1985, avec l’arrivée de Gorbatchev, il y a eu une intention forte de réformer le système planifié devenu inefficace. La tendance nouvelle fut d’assurer le passage non brutal à une véritable économie de marché.

L’ouverture de la Chine à l’économie de marché reste timide mais, les principes idéologiques marxistes commencent à s’effondrer. Au fur et à mesure que l’économie s’ouvre davantage sur l’extérieur, les délices de la société de consommation modifient peu à peu les comportements d’une population encore contrainte à l’ascétisme. La conversion des esprits est telle que le danger qui menace la CEE est moins l’inertie de ses conservatismes internes que l’extension des principes du marché commun dans le cadre des accords du GATT ( puis de l’OMC) à toute l’économie mondiale.

                * La victoire du libéralisme :

Fukuyama considère qu’il existe de puissantes raisons qui font penser que c’est le libéralisme qui gouvernera le monde réel à longue échéance. La question qui se pose est : « comment concevoir que des hommes mus par leur intérêt personnel puissent concourir spontanément à la prospérité collective ? ». Tel est pourtant le fameux paradoxe de « la main invisible » de Smith qui conserve toujours la même actualité.
La justice sociale : triangle des Bermudes 

La question fondamentale est celle de savoir s’il est légitime de réduire les inégalités sociales et économiques au prix d’un rétrécissement des libertés individuelles.

                * Un carrefour non défriché des sciences humaines :
La recherche d’une norme de justice sociale fait appel à des éléments aussi variés qu’à priori insaisissables, ce qui explique le caractère tabou de l’analyse de la justice sociale.
La plupart des travaux sur la justice sociale n’essaient pas de donner un contenu à cette notion mais s’en tiennent aux aspects formels de la justice hérités des philosophes grecs de l’antiquité. Aristote distingue justice distributive et justice corrective dominées toutes deux par l’idée d’égalité. Si la première concerne tout ce qui est partageable privativement, la seconde concerne les échanges volontaires (contrats) ou involontaires (délits), d’où la dichotomie de la justice corrective.

                * Champ apparemment libre pour les investigations idéologiques :
Ce sont les idéologies libérales et marxistes qui dominent. 

A priori, le fait même de penser à la justice sociale était perçu comme une adhésion plus ou moins consciente à la pensée marxiste. La négliger a été considéré comme signe de reconnaissance des libéraux. Entre ultra-libéraux et socialistes marxistes on peut distinguer jusqu’à 4 points de convergence :
* Tout d’abord, il s’agit d’un faux problème car les uns privilégient la dimension commutative de la justice qui respecte par définition une économie de marché où règne la concurrence ; les autres mettent en exergue le déterminisme absolu des modes de production.

* Ensuite la justice sociale n’a pas de sens car elle concerne des faits (niveau de revenu et de richesse, appartenance à telle catégorie sociale…) que personne ne peut changer et dont personne ne peut être tenu pour responsable. Dès lors, ces faits, pour Hayek, sont « bons » ou « mauvais » et non « justes» ou « injustes ».

* Par ailleurs, l’idée de justice sociale est une notion subversive qui peut remettre en cause l’ordre établi et légitimer l’intervention croissante de l’Etat.
* Enfin, ni dans la société communiste de Marx, ni dans la société libérale de Hayek, n’est évoqué l’aspect distributif de la justice de même que l’une et l’autre atténuent voire suppriment la nécessité d’une instance susceptible d’arbitrer les conflits entre individus : l’harmonie sociale résulte d’un ordre spontané, celui du marché ou de la société communiste. En bref, le marxisme et libéralisme décrivent des sociétés à régulation automatique dans lesquelles la question de la justice sociale ne se poserait même pas.

Le retour du refoulé
C’est au niveau des idées que le retour du refoulé nous semble le plus significatif. Il est à noter que l’expression de la justice sociale est récente : elle n’est pas née au XIXème siècle lors de la révolution industrielle et de l’éclosion de la pensée socialiste ; elle apparaît solennellement au XXème siècle non pas sous la plume de penseurs libéraux et marxistes mais dans des textes symboliques de l’époque moderne :
· Le traité de Versailles (1919) dont la partie 13 affirme qu’une paix universelle et durable ne peut être fondée que sur la base de la justice sociale.

· L’encyclique du pape Pie XI (1931) qui défend notamment le droit de propriété privé face aux réformes économiques de Staline en URSS.

La justice sociale peut en effet être définie comme la dimension contemporaine de la justice distributive qui s’applique aux revendications visant à faire valoir les droits supposés des parties du corps social à l’égard du tout, incarné le plus souvent par l’Etat. Il s’agit pour celui-ci d’organiser la répartition des biens, des honneurs entre les individus qui sont comparés ou se comparent entre eux.

Derrière l’idée de justice sociale s’expriment donc à la fois une vision individualiste de la société où la position de chacun doit être soigneusement prise en compte mais, aussi, une conception constructiviste car il incombe à l’Etat de résoudre le problème de la cohésion complexe de la société qui permet une relative harmonie entre ses membres malgré l’existence d’intérêts égoïstes, d’envie ou de haine. 

La question qui se pose : quelle serait sur le plan social la procédure juste ?

Selon Hayek on parle de la fatalité de l’injustice de toute procédure forcément impure.

Selon Nozick on parle de la nécessité d’une procédure pure de justice. Harsanyi et Rawls cherchent à promouvoir une justice procédurale parfaite.
Première Partie - A la recherche d’une répartition optimale :
Les économistes font écho dans le champ de l’économie normative à la réflexion sur les fondements individualistes et constructivistes de la justice sociale. La conception traditionnelle de l’économie du bien - être domine la norme utilitariste du plus grand bonheur du plus grand nombre.

Chapitre1 - Le plus grand bonheur du plus grand nombre :
Section 1 - L’Etat au secours d’une morale individualiste :

Vu que la morale fondée sur le principe de l’utilité de chaque acte personnel est excessivement individualiste, la doctrine de Bentham débouche sur la nécessité d’un Etat « arbitre impartial ».
Au niveau individuel est considéré comme juste le comportement qui maximise l’excès d’une somme de plaisirs sur une somme des peines.

Au niveau collectif : le bonheur du tout social qu’est la société sera la somme des plaisirs et des peines ressentis par l’ensemble des individus : sera socialement juste l’organisation de la société qui assure le plus grand bonheur du plus grand nombre. Le bien ainsi désigné comme l’utilité prend ici une forme hédoniste qui exprime la loi à la fois nécessaire _ce qui est_ et morale _ce qui doit être_ de toute action humaine : le comportement juste s’en suit par simple maximisation du bien.
Le principe de l’utilité constitue la référence commune des théoriciens de l’économie du bien être, soucieux des aspects éthiques de l’allocation des ressources rares.

La morale du résultat qu’engendre le principe de l’utilité définit aussi un terrain de convergence avec le thème de la main invisible de Smith. Le « vice privé » ( la recherche égoïste de l’intérêt personnel) peut engendrer la « vertu publique » (la prospérité collective). Si l’égoïsme est utile au bien public, ce n’est plus un vice.
Pour Smith et Hume la notion de justice sociale appliquée à une institution s’identifie à l’approbation de cette institution par un observateur rationnel et impartial dont l’avantage majeur serait de posséder la connaissance parfaite des éléments nécessaires à l’application de la norme de justice. Il s’agit donc de transposer au niveau collectif la rationalité des choix définis au plan individuel.

Sur le plan éthique, on note que la compatibilité de la morale individualiste de l’utilité avec la norme du plus grand bonheur ne peut être assurée que par la fusion « naturelle des intérêts » à l’intérieur du bien commun. Chez les utilitaristes du XIXème siècle, le passage de morale personnelle de l’utilité à la norme sociale de justice, doit passer par l’intervention de l’Etat.
Section 2 - Controverses autour de la norme utilitariste :
* Sacrifices des droits de l’homme :
L’utilitarisme peut tolérer le sacrifice des droits de l’homme et impliquer l’exacerbation des différences de conditions. D’ailleurs, Sidgwick considère que le « plaisir ou le bonheur présents doivent avec raison être sacrifiés dans la perspective ultérieure d’un plaisir ou d’un bonheur plus grands. Dans une logique de « bien universel », il considère que chacun est moralement tenu de considérer autant que le sien propre le bien de n’importe quel autre individu. On doit sacrifier sa propre situation si cette attitude est indispensable à la réalisation d’un plus grand bonheur pour un plus grand nombre. Il ne s’agit plus de l’optique de l’individu mais de celle de la société dans son ensemble.
Par conséquent l’individu est invité dans un 1er temps à rechercher le plaisir et à éviter les peines sans se préoccuper de la compatibilité de son comportement avec celui d’autrui. Puis dans un second temps cet individualisme a pour revers la subordination de la personne humaine à la société afin d’assurer l’identification des intérêts au bien commun.

* La doctrine utilitariste a pour autre inconvénient d’impliquer l’exacerbation des différences interindividuelles de condition :

La répartition du plus grand bonheur du plus grand nombre aboutit à exacerber les différences originelles de conditions entre individus. Ceci est dû au fait qu’il faut augmenter le revenu de l’individu le plus avantagé tant que sa satisfaction reste supérieure à celle de l’autre personne ; le revenu le plus élevé est attribué donc à celui qui par sa plus grande capacité de jouissance permet à la satisfaction collective d’atteindre son niveau maximal. Ce résultat ne correspond à aucune idée courante de la justice.

Les difficultés rencontrées dans la mesure cardinale de l’utilité ont conduit Posner à proposer une solution encore plus radicale : le remplacement de la norme du plus grand bonheur par la norme de « la plus grande richesse pour le plus grand nombre ».

Le plus grand bonheur du plus grand nombre n’étant pas le plus grand bonheur de tout le monde, le sacrifice exigé d’une minorité voire d’un seul individu peut être atténué suivant l’Etat de droit en vigueur (exemple : principe d’indemnisation en cas d’expropriation ).

C’est en imposant dans ce passage de l’individuel au collectif la garantie supplémentaire d’unanimité que Pareto et surtout les partisans de la « nouvelle » économie du bien être croiront trouver une alternative éthique crédible : imposer le moindre sacrifice au plus petit nombre ne suffira pas cependant à définir un critère alternatif de justice sociale.
Chapitre 2 - Le moindre sacrifice du plus petit nombre :
La nouvelle économie du bien être cherche à définir le critère éthique le moins récusable, susceptible de faire l’objet d’un consensus aussi large que possible. C’est dans la référence à une situation d’unanimité qu’est décelé le gage d’objectivité recherché.
Section 1 - L’unanimité comme gage d’objectivité :

Le moindre sacrifice du plus petit nombre se réduit par souci d’une unanimité effective, au refus pour quiconque de tout sacrifice.

Pour les économistes parétiens l’utilité sera limitée à l’ophélimité, c’est à dire au bien- être de l’individu réduit à sa fonction d’agent économique. Ceci implique un refus du moindre sacrifice. Toutefois, les théoriciens de la nouvelle économie du bien-être ont envisagé l’assouplissement de leur critère de référence : d’effective, la contrainte d’unanimité a pu ainsi devenir seulement potentielle.

Pour essayer d’atteindre cette unanimité on a introduit la notion de paiement compensatoire : il suffit qu’aucun n’en soit victime, ou encore que les victimes de cette transformation puissent voir leur perte éventuellement compensée par les bénéficiaires : une forme d’unanimité reste requise même si celle-ci peut demeurer virtuelle.

Les tests de Kaldor et de Hicks peuvent être réunis sous un même faisceau de commentaires ; à priori tous les deux confirment l’idée que les tests de compensation potentielle permettent d’éviter les pièges de la doctrine utilitariste. La compensation est effectivement versée par les pouvoirs publics soit dans un but « réformateur » chez Kaldor, soit dans une optique « conservatrice » pour Hicks.
Section 2 - Subtilités du jugement de valeur parétien :

Le jugement de valeur parétien s’appuie d’abord sur la démonstration rigoureuse de la convergence entre unanimité et concurrence, par le biais de la notion d’efficacité. Toutefois, du fait de l’incompatibilité de l’optimalité parétienne avec une définition élémentaire de la liberté, un conflit subsiste entre libéraux et parétiens.

1- De l’unanimité à la concurrence par l’efficacité : 
Qu’un optimum de Pareto soit souvent qualifié d’état efficace, révèle immédiatement l’identification opérée entre unanimité et efficacité, que la concurrence pure et parfaite soit en outre l’archétype du modèle efficace, souligne a priori la convergence naturelle.

Ce sont donc les modalités du glissement progressif de l’unanimité à la concurrence par l’efficacité qui révèlent le mieux le contenu éthique du jugement de valeur parétien. Toutefois, un état économiquement efficace et unanimement préféré ne signifie pas pour autant qu’il soit le meilleur sur le plan éthique ; c’est à dire le plus juste.

Ainsi, la portée éthique de la nouvelle économie du bien-être se trouve-t-elle singulièrement réduite : non seulement il existe un grand nombre d’états efficaces que cette analyse ne peut comparer et donc départager, mais la détermination des états efficaces envisageables est tout à fait contingente et relative à la nature de l’état social initial avant l’échange.

Les deux théorèmes fondamentaux de l’économie du bien-être contemporaine sont :

· Un état social où les marchés concurrentiels sont en équilibre constitue un optimum de Pareto.

· Un optimum de Pareto peut être atteint dans les conditions de concurrence pure et parfaite.

Il découle de ceci que parmi tous les optimums de Pareto susceptibles d’être atteints à partir d’un état social initial, le meilleur serait celui auquel on parviendrait  en laissant faire les marchés dès lors qu’ils fonctionnent d’une manière concurrentielle. Il faut encore se souvenir dans cette analyse que l’individu maximise son bien-être réduit à l’ophélimité. Il faut donc supposer l’absence de toute interdépendance entre les sociétaires, c’est à dire que l’individu ne serait pas autrement concerné par les activités d’autrui. Or tel n’est pas le cas dans les faits lorsqu’apparaissent des biens et services collectifs et surtout un ensemble varié de phénomène « hors marché », d’où surgit un conflit révélateur entre libéraux et parétiens.
2-Le conflit libéral parétien :

Sen a conclu à l’impossibilité d’être à la fois libéral et parétien. Cette impossibilité ne fait que traduire la difficulté de transposer le critère d’unanimité dans un contexte d’utilité au sens de Pareto, où les préférences de l’individu dans la société deviennent interdépendantes.

L’unanimité parétienne n’acquiert sa valeur éthique que de l’accord parfait entre individus totalement autonomes capables de résister à toute influence, en un mot libres de toute attache. Si le bien-être de chacun devient sensible au bonheur d’autrui, alors l’accord unanime peut ne résulter que d’un réseau d’influences réciproques qui peut véhiculer les passions les plus extrêmes, amour ou haine, sans que cette unanimité n’ait forcément de signification éthique. Selon une loi juive, si les juges sont tous d’accord pour le déclarer coupable, l’accusé est remis en liberté. Les sagesses traditionnelles, remarque Dupuy, ont toujours manifesté de la méfiance envers les mouvements concordants d’une foule. 
Chapitre 3 - La réduction du sentiment d’envie :
L’économie de l’envie réussit à donner une définition de l’équité conjuguée avec la notion parétienne d’efficacité qui fonderait la justice de l’état social.
Section1 - Justice sociale = Efficacité + Equité :
La définition de l’équité repose sur une conception particulière de l’envie.

1-Définition du sentiment d’envie :

Lorsque l’individu i déclare l’état x plus juste que y, son choix est fixé indépendamment  de la place occupée dans la société, la sienne propre ou celle d’un autre. Il procède donc à des comparaisons « interpersonnelles » entre l’utilité que lui même ressent dans sa propre position et celle qu’il éprouverait avec ses préférences subjectives dans la situation objective d’autrui telle qu’elle lui apparaît. C’est cette idée relativement simple qui fournit une définition de l’envie puis une conception de l’équité.

Si dans une répartition donnée, l’individu i préfère la dotation de l’individu j à la sienne propre, on dit que i est envieux de j (( Xj > Xi.

2-La conjonction de l’efficacité et de l’équité :

L’équité serait le trait caractéristique d’un état social X où personne n’envierait personne. X équitable (  Xi ≥Xj.
De l’absence d’envie à l’équité, de l’équité à la justice sociale grâce à l’efficacité, l’enchaînement des concepts suscite la curiosité.

La conjonction de l’efficacité et de l’équité semble de plus correspondre à l’idéologie dominante dans les sociétés contemporaines où subsiste seulement un débat sur la hiérarchie éventuelle entre les deux objectifs : pour certains on ne peut distribuer de richesses que pour autant qu’elles aient été produites, faute de quoi la recherche de l’équité est synonyme d’appauvrissement ; pour d’autres, la productivité suppose la cohésion sociale, en l’absence de laquelle une formidable inertie freine la création de richesses.

« Je crois, conclut Varian, que l’envie, telle que je l’ai défini, est tout à fait semblable à la conception « rawlsienne » du ressentiment car l’existence de l’envie est la preuve évidente que les agents sont traités de manière asymétrique ».

Section 2 - Une équation insoluble :

En définissant comme justes, s’ils existent les seuls états à la fois efficaces et équitables, l’économie de l’envie ne peut éviter les termes de l’alternative suivante :

· Soit l’équité est complète par l’absence totale d’envie, mais l’existence d’un état juste repose alors sur des conditions pour le moins précaires,

· Soit l’équité n’est que partielle par tolérance d’un minimum d’envie, ce qui ne peut qu’altérer la justice de l’état social.

1- L’absence d’envie et précarité de la justice :

L’inégalité de revenus dans une économie de marchés concurrentiels peut donc être juste mais, à l’évidence cette qualité éthique est précaire et contingente : elle repose uniquement sur le hasard d’une configuration heureuse des préférences et des revenus.

Varian souligne que si tous les agents ont des préférences identiques, la seule allocation juste est la répartition égalitaire. Ainsi, en un sens, c’est la différence de goût entre les individus qui légitime l’existence de répartitions inégalitaires justes. Or si ces préférences évoluent, la justice de l’état social inégalitaire peut brutalement disparaître sans autre raison majeure, d’où précarité de la justice.
Au total, que la répartition initiale soit égalitaire ou non, des échanges mêmes équitables peuvent détruire l’équité de l’état social. Ce résultat est évidemment décevant car il met en valeur un conflit entre le désir de gains mutuels et celui d’équité. En d’autres termes, les sociétaires peuvent préférer unanimement une situation où sévit « l’envie » à un état équitable. On constate que les individus ne souffrent pas non plus de ce sentiment provoqué par l’existence d’injustices : l’économie de l’envie décrirait ainsi des êtres capables de remarquer de tels faits, mais suffisamment « froids » et inertes pour en accepter stoïquement les effets.

3- Tolérance de l’envie et altérations de la justice :

Quel que soit le critère d’équité adopté, l’envie n’est censée résulter que de la comparaison à un moment donné, des positions de chaque individu dans la société. L’abandon de l’équité complète par absence totale d’envie obéit à deux objectifs de portée différente : 
· Dans le cadre abstrait d’une économie d’échange où la symétrie entre individus est plus facilement concevable, il s’agit surtout de découvrir d’autres états justes que la société issue par échanges concurrentiels d’une répartition égalitaire.

· Dans le cadre plus réaliste d’une économie de production, il faut affronter la fatalité liée à l’inégalité des aptitudes et des qualités naturelles des individus.

Deuxième Partie - Le défi d’une « procédure juste » :
L’omission de la question procédurale par l’économie normative trouve naturellement son origine au cœur de la doctrine utilitariste centrée sur l’acte, où est juste l’allocation des ressources qui maximise la somme des plaisirs et des peines ressentis par l’ensemble des individus.

Rawls distingue justice de procédure pure et justice de procédure parfaite. 
Une procédure pure est une procédure correcte et équitable quel qu’en soit le contenu, pourvu que la procédure ait été correctement appliquée. La justice de procédure parfaite est plus exigeante et comporte deux caractéristiques : 

· Tout d’abord, il y a un critère indépendant pour le partage équitable, défini en dehors de la procédure qui doit être suivi avant elle.

· D’autre part, on peut trouver une procédure qui donnera à tous les coups le résultat désiré. 

L’unanimité est considérée l’élément de la justice procédurale propre à l’analyse économique. En fait il ne s’agit ni d’une procédure parfaite (il n’existe aucun critère éthique indépendant de la procédure pour définir la justice de l’état optimal) ni même d’une procédure pure (exemple : les tests de compensation potentielle rendent l’unanimité facultative pour atteindre l’optimum de Pareto).

Chapitre 4 - La fatalité d’une procédure impure :
Section 1 - L’évolution non maîtrisable des sociétés humaines :
1- Les règles de juste conduite chez Hayek :

L’émergence de ces règles résulte d’un processus de sélection qui lui n’est pas spontané : par expérimentation, erreurs et tâtonnements, ce processus laisse peu à peu apparaître les règles de juste conduite.

Les règles de juste conduite ne pouvant pas prévoir toutes les actions par lesquelles les individus peuvent se nuire, la mission du juge ne peut donc être que de faire savoir aux individus les anticipations légitimes que les règles de juste conduite protègeront. Progressivement apparaît le système de règles, toujours provisoire et perfectible qui rend plus probable l’ajustement des anticipations et moins fréquents leurs conflits.

2- L’utilitarisme des règles :

Harsanyi reconnaît à l’utilitarisme des règles trois qualités principales :

· Un « effet de coordination » par lequel le respect des règles assure une meilleure compatibilité des actions humaines.

· Un « effet d’anticipation » dans la mesure où ce respect des règles garantit aussi une sécurité accrue aux anticipations qu’elles protègent.

· Un « effet d’incitation » car la sécurité instaurée multiplie à son tour les initiatives et les anticipations.
Section 2 - L’impossible épurement de la procédure de justice :

Le caractère impersonnel du mécanisme du marché et la question d’une réelle égalité des chances sont deux points essentiels de l’argumentation de Hayek, qui révèlent, à l’égard de la question procédurale, son pessimisme radical.

1- Le mécanisme impersonnel du marché :

L’état de la répartition n’est jamais complètement prévisible et la confiance exagérée dans la récompense des efforts personnels peut apparaître comme une dure provocation pour ceux dont les anticipations ont été tenues en échec. De ce fait il est clair qu’un critère de justice pour l’état social est inconcevable ; dans l’esprit de Hayek la question de l’existence d’une procédure parfaite ne se pose donc pas.
2- La question de l’égalité des chances :

Tous les efforts pour créer une réelle égalité des chances, même entre personnes aux aptitudes identiques, ne peuvent donc qu’être incomplets même s’ils ne sont pas vains. Hayek en conclut fort logiquement que « tout individu sera fondé en justice à réclamer, non pas une chance égale en générale, mais seulement que les principes guidant toutes les mesures contraignantes du pouvoir aient pour effet de favoriser les chances de n’importe qui ». 

Certains auteurs essayent de justifier la nécessité de tendre au minimum vers une justice de procédure pure.

Chapitre 5 - La nécessité d’une procédure pure :

Si Nozick réfute l’existence d’un organe central de distribution, personne morale ou physique, habilité à contrôler toutes les ressources et à décider de leur répartition, en revanche la conception de l’Etat minimal admet voire exige, selon lui, une conception purement procédurale de la justice, qui d’abord légitime les dotations individuelles et, le cas échéant, les rectifie.
Section 1 - Les principes initiaux de légitimation : 

L’habilitation des individus à détenir les biens qu’ils possèdent repose selon Nozick sur les principes de juste acquisition et de juste transfert qui ont pour principal avantage de respecter l’autonomie des choix personnels.

La juste acquisition détermine les conditions d’appropriation des biens que personne à l’origine ne détient. Le juste transfert fixe, quant à lui, les conditions ultérieures de leur mutation entre deux personnes.

Selon Nozick « une répartition est juste si elle provient d’une autre répartition juste grâce à des moyens légitimes du passage d’une répartition à l’autre fournis par le principe de justice dans les transferts ».
Toujours selon lui, l’équité de la répartition dépend uniquement de sa genèse. Il affirme que «  le fait qu’une répartition aurait pu être issue d’une situation juste par des moyens préservant la justice ne suffit pas  à démontrer sa justice.

Il est également à noter qu’aucun dessein général n’est nécessaire et aucune structure de la répartition exigée. Chacun peut avoir son propre critère de comportement aussi bien au niveau du transfert que de l’acquisition dès lors que l’autonomie des choix personnels est respectée.

Lorsque les dotations individuelles n’ont pas été légitimement acquises ou transférées, la théorie nozickienne fait appel à un principe subsidiaire de rectification.

Section 2 : Le principe subsidiaire de rectification :

1- Comment rectifier les injustices :

La nécessité de corriger les injustices pour établir la pureté de la procédure constitue l’originalité de la réflexion de Nozick par rapport à celle de Hayek. 

En utilisant toute l’information disponible sur les actes d’injustice commis et les séquences d’évènements qu’ils ont engendrés, le principe de rectification devrait reconstituer ce qui serait produit ou, au moins, une distribution de probabilité sur ce qui serait passé si l’injustice n’avait pas eu lieu. « Au cas où la description des dotations actuelles ne correspond pas à l’une des répartitions définies par le principe de rectification, il faut réaliser l’une d’entre elles », conclut Nozick.
2- Le recours à une règle supplétive : 

Les injustices passées, si grandes qu’elles soient, rendent nécessaire à court terme une intervention plus étendue de l’Etat pour les rectifier.

Le propre de la procédure pure de justice qu’il propose est de pouvoir légitimer n’importe quelle répartition de revenus et de richesses, si inégalitaire qu’elle soit, dès lors que les principes de juste acquisition et de juste transfert ont été scrupuleusement respectés. En d’autres termes, il ne peut être exclu qu’une procédure pure de justice remette en cause l’autonomie des individus qu’elle est censée pourtant protéger.
Chapitre 6 - La volonté d’une procédure parfaite :
Devant l’impossibilité de comparer directement l’utilité de l’un et l’utilité de l’autre, la justice de procédure parfaite compare le bien être de l’un et de l’autre vus par un troisième contraint, par ignorance complète de son sort personnel, de se mettre à leur place et d’adopter leurs propres préférences. Cette mise en situation des individus non seulement préserve le caractère déontologique de la procédure mais en assure aussi la perfection ; tout individu placé dans le contexte approprié serait en effet conduit à adopter la même norme de justice.
Cependant la définition précise de l’ignorance fondamentale des sociétaires peut être conçue en termes radicalement différents : à la maximisation de l’utilité espérée issue d’une situation de risque proposée par Harsanyi s’oppose le critère du leximin déduit par Rawls d’une situation d’incertitude.

Section 1 : La situation de risque et maximisation de l’utilité espérée :

La réflexion éthique d’Harsanyi (économiste et non pas philosophe) constitue une relative exception. La contribution d’Harsanyi réside surtout dans son idée directrice : contraindre l’individu à écarter ses préférences personnelles au contenu éthique imprécis et à ne retenir, par ignorance de son propre sort que ses seules préférences morales.
1- Le critère de l’utilité espérée d’Harsanyi :

Harsanyi restaure la norme du « plus grand bonheur du plus grand nombre » qui devient la maximisation de l’utilité espérée compte tenu de la situation d’ignorance fondamentale dans laquelle les sociétaires doivent se prononcer. Le contexte correspond à une situation de risque, dans laquelle les évènements futurs font l’objet d’un calcul de probabilité, par opposition à une situation d’incertitude où, par définition, de telles estimations demeurent impossibles.

Selon Harsanyi un individu rationnel prendra toujours l’utilité moyenne comme fonction de bien-être social. En d’autre terme, le critère de l’utilité espérée est d’emblée l’objet d’un consensus unanime des individus « rationnels ». L’usage du critère de l’utilité espérée doit en effet déboucher sur la sélection unanime du même état social, quelle que soit la personne soumise à la procédure de risques équiprobables. Il s’agit là d’un exemple de justice procédurale parfaite, comportant à la fois un critère de définition de la juste répartition et une procédure garantissant son respect.
2- Comparaisons interpersonnelles et préférences fondamentales :

Harsanyi affirme que la base logique ultime pour des comparaisons interpersonnelles d’utilité repose sur le postulat que les préférences et les fonctions d’utilité de tous les êtres humains sont soumises aux mêmes lois psychologiques fondamentales : « postulat de similitude ». Toujours selon lui, le problème de comparaisons interpersonnelles soulève moins une question de principe qu’une difficulté de méthode. « Ainsi, affirme-t-il, si nous disposons d’une information suffisante sur une personne donnée et si nous faisons un réel effort d’imagination pour être en empathie avec elle, il nous est probablement possible de procéder à d’assez bonnes estimations des utilités et des désutilités que lui procureraient diverses options. Mais, si nous avons peu d’informations sur cette personne, nos estimations peuvent être tout à fait fausses ».

En revanche, Rawls développe le critère du leximin qui se trouve fondé en raison grâce à une procédure de justice dont la perfection est garantie non plus par une situation de risque mais d’incertitude. 

Section 2- Situation d’incertitude et critère du Leximin :

La théorie rawlsienne de la justice débouche sur deux principes distincts, d’ « égales libertés » d’une part, et de « différence » d’autre part : 

· Chaque personne a un droit égal au système le plus étendu de libertés fondamentales compatibles avec le même ensemble de libertés fondamentales pour tous les membres de la société.

· Les inégalités sociales et économiques doivent être agencées pour le plus grand avantage des sociétaires les moins favorisés et ces inégalités doivent être liées à des fonctions et à des situations ouvertes à tous dans des conditions d’égalité réelle des chances.

Pour Rawls le « voile d’ignorance » jeté sur les individus définit une situation d’incertitude complète qui se traduit par deux conséquences :

· Les individus se comportent comme s’ils avaient tous une certaine aversion vis-à-vis du risque sans qu’il soit toutefois possible d’en préciser l’ampleur.

· D’autre part, l’enjeu exceptionnel du choix dissuade également les individus de s’en remettre au principe de  « raison suffisante » et d’accorder ainsi, eu égard à leur ignorance complète, une probabilité identique à toutes les éventualités possibles.

De ce fait le principe d’égales libertés devient hiérarchiquement supérieur au principe de différence : cette priorité implique qu’il ne sera jamais légitime de réduire les inégalités sociales et économiques au prix d’un rétrécissement du système d’égales libertés offert à tous. En ce sens, Rawls est indubitablement libéral car le respect des droits de l’homme et l’adhésion à l’économie de marché priment sur toute autre considération.

Loin d’être purement égalitariste, la position de Rawls serait ainsi la conceptualisation d’une « économie sociale de marché » où les inégalités sont justes dès lors qu’elles profitent à tous.

Conclusion – Dieu, l’Etat ou l’individu :

 Le problème de la justice sociale et sa relation avec le contexte de libéralisme économique sont très clairs surtout qu’une économie de marché suppose un désengagement de l’Etat cédant ainsi la place aux actions et libertés individuelles. Ceci est la traduction du principe édictée au XVIIIème siècle par Adam Smith : « Laisser faire, laisser passer ». 
   Le libéralisme n’est alors viable en tant que principe de régulation sociale, que si chacun à une claire conscience des exigences morales qu’il implique, c’est à dire c’est à l’éthique individuelle et au respect des droits de se substituer au bras séculier de l’Etat.

Mais, à la place de Dieu, à la place de l’Etat, l’individu a-t-il la lucidité suffisante pour assumer cette tâche d’ordre sacré ?

On peut penser, face à ces défis, qu’avant de remplacer Dieu et l’Etat, l’individu se contentera, longtemps encore de les suppléer.

Si tel est le cas dans une société laïcisée où Dieu est déjà en retrait, les discours sur le « moins d’Etat » ne sont alors crédibles qu’en insistant, en contrepartie sur le  « plus d’Ethique » indispensable ; car l’homme libre ni infaillible, ni souverain n’a bien pour seul atout que sa lucidité, c’est à dire la conscience qu’il a de son rôle et de ses propres limites.
VII- Commentaires & critiques
:

En survolant le champ de l’économie de la justice sociale un sentiment de perplexité pourrait envahir le lecteur : dans un premier temps on peut espérer que l’échec à concilier les fondements individualistes et constructivistes de la justice sociale ne résultait que de l’omission de la dimension procédurale ; une fois intégrée, on constate que l’étude de la justice sociale privilégie la sphère des comportements individuels, l’aspect constructiviste étant au mieux négligé, voire même nié.

Apparemment le débat selon lequel la justice sociale est d’abord une question de comportements individuels respectueux de règles préétablies, semble faire écho à la méfiance d’une époque où solutions collectives ont perdu de leur magie. Les théories déontologiques de la justice sociale, de Hayek à Rawls, mettent toutes en avant des aspects procéduraux et privilégient les droits des gens sur les résultats de l’action publique. Elles donnent en ce sens un contenu spécifique à l’idée de libéralisme, dont elles constituent toutes une version possible.
Dès lors la position du libéralisme en matière de justice sociale revêt deux aspects distincts mais complémentaires :

· En tant que philosophie politique, il s’agit bien d’une pensée volontairement inachevée qui proscrit plus qu’elle ne prescrit, par scepticisme à l’égard de la capacité de l’Etat à traduire l’intérêt général.

· En tant que philosophie morale : il s’agit au contraire d’une pensée qui confie à chaque individu le soin de résoudre par son attitude conforme à l’éthique la question de la justice sociale.
VIII- Actualités sur la question :

Avec les difficultés croissantes à concilier justice sociale et libéralisme économique, le débat fut porté sur la scène politique pour remettre en cause, même en partie, les atouts du système capitaliste. En France par exemple, les partis de la gauche traditionnelle prétendent défendre les droits des salariés, de la majorité de la population qui n'a que son travail pour vivre. Ils prétendent être attachés aux droits démocratiques, à la justice sociale, à l'écologie.
Pourtant, la politique concrète menée par leurs dirigeants et leurs gouvernements a été une soumission aux décisions du Medef, et ils ont eu plus d'oreille et d'attention pour les intérêts de MM. Seillière et Messier que pour les millions de voix s'élevant des salariés des entreprises, des habitants des quartiers populaires qui voient leurs emplois mis en cause, leurs services publics disparaître, les risques industriels se multiplier.
Ce grand écart, on le vit tous les jours, et beaucoup d’agents, parmi lesquels de nombreux militants syndicaux, associatifs, adhérents ou militants socialistes, communistes, verts, contribuent à mener les combats quotidiens pour l'emploi, le logement, les droits des femmes, des immigrés, de la jeunesse. 
Les mobilisations contre la mondialisation libérale rassemblent, elles aussi, de plus en plus d'hommes et de femmes qui résistent aux décisions de l'Union européenne notamment, qui ne servent que les intérêts des banques et des grands groupes capitalistes.


  
On sent en France le besoin d'une nouvelle force politique, d'un parti qui rassemble et soit l'expression de tous les combats menés depuis vingt ans, un parti qui se batte au jour le jour pour les besoins sociaux fondamentaux, qui trace la voie d'une société débarrassée de l'exploitation capitaliste.
Construire une telle force est une tâche urgente pour ne pas laisser la démagogie sécuritaire ou fasciste prospérer sur le terreau de la crise sociale.
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